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«J’ ai 56 ans, indique celui qui
dirige par ailleurs le Col-
lège Bourget, à Rigaud.
Lorsque j’étais jeune et que
je suis entré à l’école secon-
daire, en 1970, c’était un

lieu d’épanouissement personnel ; j ’y avais
mes amis et faisais des tas d’activités… Mais
voilà qu’aujourd’hui, les élèves trouvent tout cela
ailleurs. Comment donc inscrire l’école au cœur
de leur vie?»

Le monde a bien changé, poursuit Jean-
Marc St-Jacques, puisqu’à son époque, organi-
ser un voyage en Europe, c’était partir à la dé-
couverte du monde. « Aujourd’hui, dit-il, si on
propose aux élèves de découvrir le Vietnam,
cer tains y sont déjà allés ! On ne peut même
plus enseigner comme on le faisait il y a vingt
ans à peine puisque les jeunes n’apprennent
plus de la même façon, ils ne sont pas stimulés
de la même manière. Pour cette raison, nous
avons amorcé un chantier de réflexions sur
l’École de demain. »

L’École de demain
Si ce n’était de la question du financement,

M. St-Jacques estime que l’enjeu de l’heure
serait : comment faire en sorte que l’école ré-
ponde aux besoins des élèves au regard des
responsabilités auxquelles ils auront à faire
face dans dix ou vingt ans ? « Les jeunes que
nous avons dans nos écoles seront les leaders
de 2040, fait-il remarquer. Il faut donc les ou-
tiller, leur donner une connaissance de base,
les rendre aptes à communiquer en français,
en anglais et dans une autre langue, les habili-
ter à travailler en équipe, etc. Mais comment
fait-on cela en voyant que leur motivation vis-
à-vis de l’école diminue, celle-ci n’étant plus

pour eux le lieu premier de leur épanouissement?»
On dit souvent que l’école doit préparer au

marché du travail, poursuit le président de la
FEEP. « C’est vrai, mais pas tout à fait », dit-il.
De fait, il ne s’agit pas pour l’école de montrer
aux élèves comment effectuer tel ou tel travail
puisque, dans dix ou vingt ans, les choses se fe-
ront probablement différemment. « Il faut plu-
tôt les outiller afin qu’ils soient en mesure d’ac-
quérir sans cesse de nouvelles formations », in-
dique M. St-Jacques. À ce défi s’ajoute le fait
que les élèves sont attirés par une foule de pos-
sibilités en dehors de l’école.

« En conséquence, dit-il, l’école de demain
fait face à une foule d’enjeux. De quelle sor te
de professeurs a-t-on besoin ? Quel type de di-
rection doit-on exercer ? Devrait-on décloison-
ner les cours ? Quelle place doit occuper l‘infor-
matique dans tout cela ? Quels liens établir
avec la communauté ? »

Par conséquent, la Fédération des éta-
b l i ssements  d ’ense ignement  pr ivés  a
amorcé une vaste réflexion sur l’École de
demain afin de s’assurer que celle-ci de-
meure un lieu per tinent. Mais le secteur
privé, comme le public, fait en même temps

face à de sévères coupes budgétaires…
quoi qu’en dise le ministre de l’Éducation.

Émulation entre le privé et le public
Jean-Marc St-Jacques rapporte en effet que

le gouvernement a légèrement augmenté le
montant de base qu’il octroie aux écoles pri-
vées pour chaque élève qu’elles forment, « ce
qui permet au ministre d’affirmer qu’on ne nous
a pas coupées », dit-il. Toutefois, ce même gou-
vernement a sabré une foule de subventions.

Ainsi ,  indique le directeur du Collège
Bourget, une institution comme la sienne re-
cevait une subvention de 15 à 20 $ par élève
pour l’orientation scolaire qui a été coupée.
« On avait aussi une subvention pour faire
face aux problèmes de toxicomanie : enlevée,
dit-il. On avait une subvention pour accueillir
des stagiaires :  enlevée également… C’est
comme ça qu’on a grugé de partout et c’est ce
qui fait qu’au bout du compte, cette année,
nous recevons moins d’argent par élève que
l’an passé. »

De surcroît, le gouvernement éliminera
d’ici deux ans toute subvention au transport
scolaire, « ce qui fait très, très mal aux écoles

en région, rapporte M. St-Jacques. Cela fragi-
lise énormément l’enseignement privé. »

En fait, si on compare le financement d’au-
jourd’hui à celui d’il y a cinq ans, et compte
tenu du coût de la vie, « le montant qu’on re-
çoit est d’environ 500 $ de moins par élève, ce
qui commence à faire très mal, dit-il. Et si seu-
lement on en restait là, mais on nous dit que
l’an prochain, ce sera encore pire ! » lance
M. St-Jacques, plutôt découragé.

Pourtant, l’école privée est source d’émula-
tion pour l’école publique, et vice versa, fait-il
remarquer. En effet, pour « concurrencer » les
écoles privées, on voit le système public
créer des écoles et des programmes particu-
liers : programmes internationaux, écoles à
vocation sportive ou artistique, etc. « C’est un
fait reconnu que le réseau privé amène l’inno-
vation dans le réseau public qui, à son tour,
appelle le réseau privé à innover », rapporte
M. St-Jacques.

Il relate en outre que des recherches ont
montré que les provinces où l’enseignement
privé est subventionné sont les régions où l’en-
semble des élèves obtient les meilleurs résul-
tats aux tests internationaux. « L‘hypothèse des
chercheurs est qu’il y a justement émulation
entre les deux systèmes», fait-il valoir.

Récemment, le directeur d’un établissement
d’Ontario lui confiait «grandement apprécier les
Québécois dans ses classes puisque ceux-ci sont
bien formés, ils travaillent bien en équipe, ils ont
des méthodes de travail, possèdent une culture
générale plus vaste, etc. On a une très bonne
réputation en éducation, dit-il fièrement, et je
pense qu’on doit maintenir un réseau où il y a
émulation entre le privé et le public puisque, en
fin de compte, ensemble, on est meilleur ! »

Collaborateur
Le Devoir
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Choisir son école: 
les éléments 
à surveiller lors 
des portes ouvertes
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Aide au transport
scolaire: les coupes
font très mal aux
écoles en région
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L’école de demain fait face à une foule d’enjeux. De quelle
sorte de professeurs a-t-on besoin? Quel type de direction
doit-on exercer ? Devrait-on décloisonner les cours? Quelle
place doit occuper l’informatique dans tout cela ? Quels liens
établir avec la communauté?
Jean-Marc St-Jacques, président de la FEEP et directeur général du Collège Bourget
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D’ emblée, il est important
de bien définir ce qu’est

une école privée. Elle est
d’abord autonome et ne fait
pas partie d’une commission
scolaire, elle relève donc direc-
tement du ministère de l’Édu-
cation. Bien souvent, l’école
n’a de privé que son nom
puisque la majorité des établis-
sements sont en fait des orga-
nismes à but non lucratif ou
même des coopératives de pa-
rents et d’enseignants. Quand
ceux-ci se définissent « à but
lucratif », ils n’ont alors pas ac-
cès aux subventions.

La Fédération des établisse-
ments d’enseignement privés,
la FEEP, regroupe 190 établis-
sements par tout au Québec.
Dans des classes de niveau
préscolaire, primaire et secon-
daire, ces écoles accueillent
112 000 des 125 000 élèves qui
fréquentent le privé chaque an-
née et qui représentent 12% de
la population scolaire du Qué-
bec. «Nous représentons princi-
palement les écoles privées fran-

cophones et quelques écoles an-
glophones », explique Jean-
Marc St-Jacques, président de
la FEEP et directeur général
du Collège Bourget.

La plupar t des écoles pri-
vées qui existent aujourd’hui
ont été fondées dans le cou-
rant du XXe siècle et principale-
ment entre 1940 et 1980. Du-
rant cette période, le Québec
connaissait une for te crois-
sance démographique et l’édu-
cation devenait de plus en plus
accessible et obligatoire. Si à
l’origine, la plupart des établis-
sements étaient détenus par
des communautés religieuses,
aujourd’hui, ces mêmes im-
meubles sont cédés pour être
gérés par des laïcs.

Pourquoi choisir le privé?
On choisit l’école privée pour

dif férentes raisons, mais ce
qu’on entend souvent c’est
qu’on envoie ses enfants au
privé pour qu’ils profitent d’un
meilleur encadrement que
dans le secteur public. M. St-
Jacques nuance cette affirma-
tion en précisant que « les éta-

blissements privés étant auto-
nomes, ils peuvent rapidement
réagir aux besoins exprimés par
les parents et les élèves, les ana-
lyser et même changer l’organi-
sation de l’école. Par exemple, si
l’on constate que plusieurs élèves
éprouvent des dif ficultés en ma-
thématiques, on peut rapide-
ment mettre sur pied un cours
d’appoint pour leur assurer le
succès. C’est ce qui plaît aux pa-
rents. On a un lien de partena-
riat et de collaboration très fort
avec eux. Dans ce contexte, au-
delà du suivi et de la surveil-
lance, on communique et on réa-
git immédiatement».

On choisit l’école privée
pour ses valeurs, pour ses tra-
ditions : «Quand on entre dans
un établissement, il y a un es-
prit qui anime le lieu, on sent
que le personnel fait équipe au-
tour d’un projet commun. Ça re-
lève aussi de notre autonomie ;
quand vient le temps de choisir
un enseignant, on s’assure que
ses valeurs s’accordent au projet
de la maison et on a le temps de
se former ensemble », soutient
M. St-Jacques. Il n’est pas rare
de voir des enseignants du

privé faire toute leur carrière
dans une même école. Finale-
ment, l’école privée est aussi
reconnue pour les services qui
y sont offerts et pour le bon en-
tretien de ses équipements.
Jean-Marc St-Jacques ajoute :
« le fait qu’on soit fier de nos éta-
blissements fait en sorte qu’il s’y
développe un for t sentiment
d’appartenance. Le grand nom-
bre d’activités parascolaires at-
tire les enfants et ils ne veulent
plus quitter l’école !»

Ça coûte cher, le privé?
Oui et non. La réponse n’est

pas la même pour tous les éta-
blissements. Par exemple, il
existe des établissements pri-
vés d’adaptation scolaire qui
sont complètement gratuits.
Ailleurs, on observe des diffé-
rences importantes entre les
écoles, et les frais d’inscription
peuvent facilement passer du
simple au double. À ces frais
peuvent s’en ajouter d’autres
pour le costume, la cantine et
d’autres frais afférents. Cepen-
dant, en faisant une moyenne,
le coût tourne autour de 3000$
par an pour un enfant québé-

cois qui étudie dans un établis-
sement subventionné.

Au Québec, les subventions
gouvernementales couvrent
de 40 % à 50 % des coûts des
écoles privées. Mais compte
tenu des compressions gouver-
nementales qui ont lieu depuis
les cinq dernières années, les
établissements privés doivent
redoubler d’imagination pour
aller chercher de nouvelles
sources de financement : «Plu-
sieurs écoles ont maintenant
des fondations qui les aident à
assurer leur fonctionnement.
D’autres moyens sont mis en
place afin de s’assurer des reve-
nus supplémentaires, par exem-
ple la location des équipements
sportifs des écoles privées aux
municipalités ou encore la mise
sur pied de camps de va-
cances. » Cette année, les com-
pressions dans le transpor t
scolaire font très mal aux
écoles privées en région (voir
autre texte).

Le privé, c’est pour qui?
Contrairement à la croyance

générale, ce ne sont pas tous
les établissements qui font pas-

ser des examens d’admission.
Ce qui signifie que certaines
écoles accueillent tous les
élèves qui le désirent. Dans
les écoles où ont lieu des exa-
mens d’admission, un sondage
de la FEEP qui date de 2010
mentionne que 76,4 % des
élèves qui se sont présentés
aux examens ont été acceptés
dans l’école de leur choix. Le
même sondage nous apprend
que dans plus de la moitié des
écoles secondaires privées, 5%
des élèves accueillis sont en si-
tuation de retard scolaire.

La place du privé
M. St-Jacques affirme que le

privé a un rôle de partenariat
avec le public : « On fait de
bons coups qui tirent le secteur
public vers l’avant, et l’inverse
est aussi vrai. Il y a une émula-
tion entre les deux réseaux et ça
vient réaf firmer une chose im-
portante, qui est que l’école ne
peut pas être partout pareille
au Québec. Il y a un curricu-
lum national, mais l’école doit
adapter les services qu’elle offre
en fonction des élèves qu’elle re-
çoit. Si on veut réduire les ini-
quités et les inégalités, l’école
doit offrir des services en consé-
quence. Le réseau privé réaf-
firme que l’école ne peut pas res-
ter figée, elle doit évoluer tout
en tenant compte des besoins
des jeunes et des besoins de la
société. Aujourd’hui, mais aussi
dans 10, 20 ou 30 ans. »

Le débat fait rage présente-
ment sur le financement du
privé et il risque de perdurer en-
core longtemps avec le dépôt
d’une étude commandée par la
Fédération des commissions
scolaires qui conclut que «si le
gouvernement vise l’améliora-
tion de l’ef ficience du système
d’éducation au Québec, il doit fa-
voriser le retour des élèves du ré-
seau scolaire privé au réseau sco-
laire public en diminuant les
subventions au réseau scolaire
privé». Ce à quoi répond M. St-
Jacques : «Nous faisons des re-
présentations auprès du gouver-
nement pour qu’une véritable
étude soit faite sur le finance-
ment réel du privé pour qu’on
sache enfin ce qu’il en est. Il y a
certainement des balises qui exis-
tent afin de faire un comparable
juste et équitable. Ce qu’on sait
c’est que ce n’est pas en déterrant
la hache de guerre qu’on va ai-
der le système d’éducation québé-
cois. Tant que le débat portera
sur le financement, on ne par-
lera pas des moyens d’assurer les
services aux élèves et on laissera
passer les compressions en édu-
cation, qui sont bel et bien des
compressions quoi qu’en dise le
ministre de l’éducation actuel.»
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LE LEADERSHIP
au cœur de nos programmes

À Villa Maria, nous croyons fermement que chaque personne 
devrait avoir la chance de s’affi  rmer et de s’épanouir.  

Voilà ce qui rend notre milieu d’éducation si exceptionnel. 
Villa Maria incite les fi lles à la réussite scolaire, développe leur 
estime de soi et les prépare à réaliser leurs rêves.

Intrigués? Venez découvrir nos nouveaux programmes conçus 
pour favoriser l’apprentissage et le développement personnel des 
fi lles… car Villa Maria, c’est l’expérience au féminin.

PORTES OUVERTES – SECTEUR FRANÇAIS
Samedi 20 septembre, de 11 h à 16 h
Mardi 23 septembre, de 16 h à 19 h

PORTES OUVERTES – SECTEUR ANGLAIS
Samedi 27 septembre, de 11 h à 16 h
Mardi 30 septembre, de 16 h à 19 h

4245, boul. Décarie, Montréal • 514 484-4950

Filles d’ici. Femmes du monde.

ALLEZ VOIR CE QUE NOS ÉLÈVES DISENT DE LEUR ÉCOLE

www.villamaria.qc.ca

Loin d’être homogène, l’école privée est multiple et contras-
tée. S’il est parfois tentant de croire que ses élèves n’y font
que participer à une course ef frénée à la performance, en y
regardant de plus près on constate qu’elle répond à de nom-
breux besoins et que sans elle, le paysage éducatif ne serait
pas tout à fait le même. Petit portrait de l’enseignement privé
au Québec.

POR TRAIT DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ

La majorité des écoles sont sans but lucratif

PAOLA DE ANGELIS, FEEP

Jean-Marc St-Jacques, président de la Fédération des
établissements d’enseignement privés et directeur général du
Collège Bourget

MICHAEL BRYANT ASSOCIATED PRESS

Dans les écoles où ont lieu des examens d’admission, un sondage de la FEEP qui date de 2010 mentionne que 76,4 % des élèves qui
se sont présentés aux examens ont été acceptés dans l’école de leur choix.
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 Québec

2
déjà!

stanislas.qc.ca

Montréal Québec

De la maternelle 4 ans 
jusqu’à la fin du collégial

De la maternelle 3 ans 
jusqu’à la fin du secondaire

4 octobre
de 10h à 16h

18 octobre
de 10h à 16h

780, boulevard Dollard, Outremont, Montréal • 514.273.9521  
1605, chemin Sainte-Foy, Québec  • 418.527.9998

Suivez-nous!

Examen d’admission :
18 octobre

depuis 1938

réseau scolaire unique au monde 
constitué de 480 établissements 

implantés dans 130 pays
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C’ est un mythe de croire
que les écoles privées

n’enseignent qu’aux meilleurs
élèves, laissant au public les
cas les  plus lourds.  « Si
nos 110 000 élèves étaient tous
des p’tits génies, je ne serais
vraiment pas inquiet pour
l’avenir du Québec ! » lance à la
blague Jean-Marc St-Jacques,
président de la Fédération des
établissements d’enseigne-
ment privés (FEEP). Celle-ci
regroupe 190 écoles privées
fréquentées par 110 000 élèves
du primaire et du secondaire.

C o n t r a i r e m e n t  à  l a
croyance populaire, il n’y a
qu’une poignée d’écoles pri-
vées qui recrutent les meil-
leurs élèves, alors que bon
nombre d’autres, particulière-
ment en région, font face à
une pénurie d’élèves due à la
dénatalité. « Plusieurs écoles
font passer des tests de classe-
ment afin de voir où se situe
chaque élève, ce qui n’est vrai-
ment pas la même chose », re-
late Nancy Brousseau, direc-
trice générale de la FEEP.

Le fait est que la majorité
des écoles privées manquent
d’élèves et qu’elles ont donc
tendance à accueillir tous
ceux et celles qui frappent à
leurs portes.

Des écoles privées 
pour élèves en difficulté

« Dans les faits, indique
Mme Brousseau, environ 10 %
des élèves inscrits au privé ont
des besoins particuliers (alors
que c’est deux fois plus dans le
secteur public). Il y a des écoles
qui en ont très peu, mais d’au-
tres qui peuvent en compter
jusqu’à 40 % », précise-t-elle.
Cer taines écoles s’en font
même une spécialité.

« On dit par fois que, dans

une école privée, lorsqu’un élève
ne fait pas l’affaire, on l’expulse,
enchaîne M. St-Jacques. Or,

je ne connais pas beaucoup
d’écoles qui ont les moyens de
faire cela !»

En réalité, toute école pri-
vée signe un « contrat de ser-
vices éducatifs » avec les pa-

rents, ce qui l’oblige à prendre
les moyens possibles pour la
réussite de chaque élève. «On

a l’obligation de résultats ,
poursuit-il, puisque si les pa-
rents ne nous choisissent plus,
nous disparaîtrons ! »

L’école privée a par contre
l’avantage d’être très flexible,
ce qui lui permet de s’adap-
ter aux besoins des élèves.
M. St-Jacques, qui dirige le
Collège Bourget, à Rigaud,
parle d’expérience.  « Si je
me rends compte qu’il y a des
élèves qui ont des dif ficultés
en mathématique ou en his-
toire, je puis rapidement met-
tre sur pied des cours de rat-
trapage ou une formation
mieux adaptée afin d’amener
tout le monde à la réussite. »

École pour tout genre
d’élèves

En outre, l’une des caracté-
ristiques du privé, énonce
Nancy Brousseau, est la
grande diversité des écoles.
« Il y a toujours une école
adaptée pour un élève donné »,
dit-elle.

Par exemple, cer taines
écoles offrent d’échelonner la
1re et la 2e secondaire sur trois
ans, dit-elle. D’autres of frent
des classes ayant un maxi-
mum de vingt élèves et diri-
gées par un professeur titu-
laire – comme au primaire.

« Voilà pourquoi nous re-
vendiquons notre autonomie,
déclare Mm e Brousseau, ce
qui fait qu’on peut s’adapter à
toute clientèle et que chaque
école privée dif fère des autres.
On a 190 écoles au Québec,
par tout  en région,  et  cer -
taines se donnent comme cou-
leur locale d’aider les élèves
en di f f icul té .  Ce sont  des
écoles qui savent quoi faire
avec les élèves qui connais-
sent un retard. »

Collaborateur
Le Devoir

Quand le privé vient en aide aux élèves en difficulté

PAOLA DE ANGELIS, FEEP

Nancy Brousseau, la directrice générale de la Fédération des établissements d’enseignement privés
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L es temps sont durs pour les écoles privées,
ce qui rend la tâche des enseignants très ar-

due, relatent Stéphane Lapointe et Caroline
Quesnel, à la tête des deux grands regroupe-
ments de syndicats du secteur (CSQ et CSN).

« L’enseignement privé a subi une réduction
budgétaire d’environ 3% de la part du gouverne-
ment du Québec, ce qui fait très mal, rapporte
M. Lapointe. Il y a en plus la baisse démogra-
phique qui fait qu’en région, plusieurs de nos
écoles ont de la difficulté à recruter des élèves. »

«Ce n’est pas une période facile pour le privé, et
ce, pour plusieurs raisons, confirme Mme Quesnel.
Il y a d’une part le creux démographique, qui
touche davantage les régions que Montréal et qui
mène, dans les cas les plus déplorables, à des ferme-
tures d’écoles. Le second facteur auquel on fait face,
poursuit-elle, ce sont les coupes budgétaires. Et
nous dénonçons les compressions du budget en édu-
cation — que ce soit au privé ou au public —,
d’autant plus qu’elles sont récurrentes.»

La représentante syndicale cite
ainsi trois fermetures d’écoles privées
survenues ces dernières années, dont
celle du Collège Antoine-Girouard, à
Saint-Hyacinthe, «un collège qui avait
pourtant plus de 200 ans d’existence et
qui était bien ancré dans son milieu»,
souligne-t-elle.

«Évidemment, personne ne va inscrire
sur son site Web que ça ne va pas très
bien chez lui, poursuit-elle, mais c’est
une réalité. Et nous, en tant que syndicat,
ça nous préoccupe énormément.»

De fait, non seulement les syndicats
tentent-ils d’appor ter une aide
concrète aux directions d’école, mais
les enseignants acceptent même des
baisses de salaire !

Des profs sous pression
Pour se démarquer et survivre, les

écoles privées cherchent sans cesse à
présenter aux clients-parents «des plus
values », rapporte Stéphane Lapointe,
dont des installations sportives dernier
cri, l’enseignement à l’aide des techno-
logies les plus modernes, de nouvelles
approches pédagogiques, etc.

« Tout cela fait en sor te que nos personnels
sont constamment en situation de changement,
dit-il, et c’est l’un des gros défis qu’ils ont à rele-
ver jour après jour. » M. Lapointe préside la Fé-
dération du personnel de l’enseignement privé
(FPEP), rattachée à la CSQ et qui comprend
des syndicats dans 42 établissements privés.

Qui plus est, les enseignants du privé font
face à ces changements continuels sans bénéfi-
cier des ressources appropriées, «puisque, jus-
tement, les directions d’école font généralement
face à de sévères contraintes budgétaires, indique
le représentant syndical. On demande toujours
plus aux enseignants sans leur fournir d’aide».

L’école privée se voulant à la fine pointe de ce
qui se fait en matière d’éducation, elle cherche
sans cesse à implanter les nouvelles technologies
en classe, dont les tablettes électroniques et l’en-
seignement avec les ordinateurs portables. «Mais
voilà qui fait beaucoup de mal à notre autonomie
professionnelle», indique M. Lapointe.

Il explique en effet que les professeurs «sont
des professionnels qui utilisent les méthodes d’en-

seignement avec lesquelles ils sont à l’aise. Et c’est
impor tant qu’ils soient à l’aise devant leurs
élèves, puisque cela les rend plus aptes à prodi-
guer un enseignement de grande qualité ». Tout
enseignant doit donc être «à l’aise avec sa façon
d’enseigner et avec ses outils », souligne M. La-
pointe, mais cette autonomie professionnelle est
souvent mise à mal par les changements tech-
nologiques et pédagogiques qu’on lui impose.

On a aussi beaucoup augmenté la charge ad-
ministrative du personnel scolaire — entrée de
notes, dépôt de documents, informatisation —,
ce qui fait que celui-ci manque de temps pour les
autres tâches. De surcroît, les élèves et les pa-
rents échangent maintenant avec le personnel
via des portails électroniques, ce qui accroît d’au-
tant la charge de travail. «Certains enseignants se
sentent obligés d’être disponibles pratiquement
24 heures sur 24, sept jours par semaine!», lance
Stéphane Lapointe.

« C’est dire que la charge et la réorganisation
incessante du travail sont des aspects majeurs

des conditions de travail qui nous
préoccupent, indique-t-il. Et nous de-
mandons donc aux écoles de nous ac-
corder en conséquence du temps de for-
mation et de mise à jour », conclut
M. Lapointe.

Des syndicats au secours 
de leur école

De son côté, Caroline Quesnel rap-
porte qu’étant donné les difficultés fi-
nancières des écoles privées, les en-
seignants acceptent de réduire leur
salaire, et ce, année après année, afin
de contribuer concrètement à la sur-
vie de leur école. « Et je ne parle pas
ici que d’une école ou deux, mais bien
de plusieurs écoles, surtout en région»,
insiste-t-elle. Elle fait valoir que les en-
seignants sont les premiers intéressés
à garder les collèges ouverts et à pré-
server ainsi leur emploi.

Mme Quesnel est vice-présidente du
Regroupement privé de la Fédération
nationale des enseignants et ensei-
gnantes du Québec (FNEEQ), ratta-
chée à la CSN et qui regroupe les syn-
dicats de 38 établissements privés.

Elle poursuit en disant que la « réa-
lité des collèges en dif ficulté » est si réelle que
son regroupement outille les syndicats en place
afin de les aider à trouver des solutions, de met-
tre sur pied des plans de relance ou des plans
de marketing, etc. «On offre même gratuitement
les services de MCE Conseils, un groupe indépen-
dant de conseils financiers », rapporte-t-elle.

Mais c’est parfois frustrant, dit-elle, puisque
l’aide que peuvent apporter les syndicats et la
CSN n’est pas connue. «Nous travaillons donc
avec nos syndicats afin d’établir de véritables dia-
logues avec les employeurs, explique-t-elle. Et on a
fait un bout de chemin puisque, sur nos 38 syndi-
cats, il y en a probablement une quinzaine qui se
prévalent des services de MCE Conseils, ce qui si-
gnifie qu’il y a 15 collèges en difficulté financière.»

«Voyez-vous, le syndicalisme que nous prônons
en est un d’ouverture au dialogue et très proactif,
conclut-elle, afin de permettre aux écoles privées
de survivre. »
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L’école privée sous forte pression
Les enseignants doivent constamment s’adapter aux changements

FRANCE DESAULNIERS, FNEEQ

Caroline Quesnel, la vice-présidente du Regroupement privé de la Fédération nationale des
enseignants et enseignantes du Québec (CSN)

CENTRALE DES SYNDICATS DU QUÉBEC

Stéphane Lapointe, le président de la Fédération du personnel de l’enseignement privé (CSQ)
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H É L È N E  
R O U L O T - G A N Z M A N N

J acques Marier quittera la
présidence de l’association

parents-maîtres du collège
Villa Maria à la fin du mois
après cinq années de bons et
loyaux services au sein de son
comité de direction. Par la
force des choses, parce que sa
fille ne fait plus partie de l’insti-
tution depuis la rentrée.

« Au dépar t, j’y suis allé de
manière un peu égoïste, avoue-t-
il. Je voulais participer aux dé-
bats, rencontrer les gens, être au
courant des décisions prises et
qui pourraient af fecter les pro-
grammes et la vie scolaire de
ma fille. Mais très vite, je
me suis rendu compte que c’était
important de s’impliquer. Car à
notre façon, même si nous
n’avons au final pas vraiment
de pouvoir de décision, on peut
avoir de l’influence en manifes-
tant notre désaccord, en faisant
part de nos inquiétudes.»

Ici,  comme au Collège
Mont-Saint-Louis, avec lequel
Le Devoir s’est également en-
tretenu, on parle de collabora-
tion entre les associations de
parents d’élèves et la direc-
tion des établissements.

«Elles agissent avant tout en
tant que por te-parole des pa-
rents, note Sylvie Drolet, direc-
trice générale du Collège
Mont-Saint-Louis. Nous nous
rencontrons une fois par mois

et nous échangeons. Eux regrou-
pent les commentaires, accumu-
lent les questions, pas sur l’ad-
ministration de l’établissement,
pas sur ce qui touche à la péda-
gogie, mais sur tout ce qui af-
fecte le quotidien. Ensemble,
nous cherchons comment amé-
liorer notre milieu de vie. C’est
très important, cette coopéra-
tion, ajoute-t-elle. À la direc-
tion, nous ne pouvons pas tout
voir. La clientèle évolue, les
jeunes changent, les parents
nous font des remarques sur des
questions de règlements par
exemple, qui par fois ne sont
plus très adaptés. Nous sommes
à l’écoute et nous prenons en-
suite nos décisions. »

À Villa Maria, par exemple,
depuis quelques années, les
jeunes filles ont le droit de se
vernir les ongles et de se ma-
quiller. Un point de règlement
qui a été modifié à la demande
des parents d’élèves. Mais il
arrive aussi que les requêtes
soient rejetées.

« Les parents voulaient que
nous ajoutions un châle à l’uni-
forme, raconte Chantal Rioux,
directrice des services éduca-
tifs. Certaines jeunes filles se
plaignaient d’avoir par fois
froid avant que nous rallu-
mions le chauffage. Nous avons
trouvé que ce n’était pas perti-
nent. En revanche, nous avons
accepté qu’exceptionnellement,
elles puissent apporter un vête-
ment qui ne fait pas partie de

l’uniforme en cas de froid pré-
maturé. Nous gérons toute sorte
de petites choses comme ça. »

Des petites et des plus
grandes. Ainsi, l ’équipe de
Jacques Marier a fait pression
l’an dernier parce qu’elle avait
reçu beaucoup de plaintes à
l’encontre d’un enseignant.

«L’administration l’a rencon-
tré et, cette année, il n’est plus
là, constate-t-il. Heureusement,
nous n’avons pas à gérer des af-
faires de ce type trop souvent !
En revanche,  nous nous
sommes également for tement
impliqués dans l’implantation
de l’enseignement via les outils
électroniques. Il y a trois ans,
certains établissements ont com-
mencé à en parler, et Villa Ma-
ria n’était pas du tout chef de
file en la matière, raconte-t-il.

Nous avons poussé cette idée de
manière régulière afin que le
collège demeure compétitif. Au
final, l’idée a fait son chemin
au sein de la direction. L’an
dernier, un projet pilote a été
mis en place et cette année le
programme iPad est implanté
en 1re secondaire. En somme,
nous agissons un peu comme
des chiens de garde. »

Un rôle qui n’attire pourtant
pas les foules, même si, dans
les deux collèges, l’année der-
nière a été par ticulièrement
heureuse du point de vue du
recrutement des bénévoles.

« À Mont-Saint-Louis, nous
étions vingt-huit membres,
presque un record, raconte le
président Sylvain Caron. Mais
le collège compte 1400 élèves,
soit 2000 parents environ. Or,

aux assemblées générales, il y
en a peut-être une centaine qui
fait le déplacement…»

Outre l’association parents-
maîtres, qui couvre le secteur
francophone, à Villa Maria, il
coexiste deux autres organisa-
tions, gérées, elles, par le sec-
teur anglophone. Et ce sont
elles qui d’une part attirent le
plus de bénévoles, et d’autre
par t par viennent à lever le
plus de fonds. Une réalité cul-
turelle, selon Chantal Rioux et
Jacques Marier, tous deux
s’entendant sur le fait que le
milieu anglophone est tradi-
tionnellement plus enclin à
faire du bénévolat.

« Notons aussi que le côté
francophone est très cosmopo-
lite, avec une soixantaine de
nationalités, ajoute M. Marier.

Nous avons des enfants qui
sont ici parce que la loi les
oblige à être dans le système
éducatif francophone, mais
dont les parents ne parlent pas
un mot de français ou, du
moins, ne sont pas à l’aise dans
cette langue. Ça n’aide pas for-
cément à s’impliquer. »

Or, outre la cotisation an-
nuelle versée de manière vo-
lontaire par les parents (douze
dollars au Collège Mont-Saint-
Louis et vingt-cinq à Villa Ma-
ria) et qui permet aux associa-
tions de financer des projets
extrascolaires — trajet en bus
pour aller voir une exposition,
implantation d’un mur d’esca-
lade, installation de fours à mi-
cro-ondes à la cafétéria, mise
en place d’un laboratoire infor-
matique, etc. —, les associa-
tions ont besoin de bénévoles
pour mener des campagnes de
financement et organiser ou
animer des événements.

«Nous proposons notamment
des conférences trois fois par an
sur des sujets de nature à inté-
resser les parents, comme la
consommation de drogues, la
sexualité des adolescents ou en-
core l’orientation scolaire, note
Sylvain Caron. Nous avons éga-
lement un comité qui a mis en
place une friperie afin que les
parents puissent s’échanger des
vêtements. Alors oui, toutes ces
activités prennent du temps, ad-
met le président, lui-même
père de quatre enfants et occu-
pant un travail à temps plein. Il
n’y a pas de compétences parti-
culières à avoir pour s’impli-
quer, à par t celle de vouloir
donner de son temps. Or, c’est
ce qui manque le plus à la ma-
jorité des parents. »

Collaboratrice
Le Devoir
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Portes ouvertes
Pensionnat du
Saint-Nom-de-Marie
20 septembre 2014, de 10 h à 15 h

Examens d’admission
4 et 5 octobre 2014
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Si tout le monde s’accorde sur l’importance des associations
de parents d’élèves, autant pour faire remonter à la direction
les inquiétudes, les désaccords et les questionnements des
parents que pour participer à des levées de fonds ou soutenir
des événements, force est de constater que le recrutement de
bénévoles n’est pas une mince af faire. Et ce, plus encore dans
le milieu francophone que du côté anglophone.

ASSOCIATIONS DE PARENTS D’ÉLÈVES

«Nous agissons un peu comme des chiens de garde»

JEAN-LOUIS DESROSIERS COLLÈGE MONT-SAINT-LOUIS

Sylvie Drolet, la directrice générale du Collège Mont-Saint-Louis, avec des élèves



M A R I E - H É L È N E  A L A R I E

P ar tout  au Québec les
élèves ont repris le che-

min de l’école sous le signe
de l’austérité, et les dernières
compressions dans le trans-
port scolaire ont fait très mal
aux écoles privées en région,
qui dépendent grandement
des fameux autobus jaunes :
« Leur financement s’en trouve
grandement déstabilisé parce
que ces coupes viennent haus-
ser de manière substantielle
les coûts », précise Jean-Marc
St-Jacques, directeur de la Fé-
dération des établissements
d’enseignement privés, la
FEEP.

C’est à la fin de la dernière
année scolaire que le couperet
tombe: le transport scolaire su-
bira des coupes étalées sur
une période de trois ans. Cette
directive a été mise en place à
la rentrée. Le dossier est com-
plexe puisque certaines sub-
ventions pour le transport sont
administrées par les commis-
sions scolaires, qui partagent
alors le service avec le privé et
le lui facturent par la suite pen-
dant qu’ailleurs, c’est le privé
qui organise seul le transport
de ses élèves. M. St-Jacques
réagit for tement à cette me-
sure : « En fin de compte, nous
n’aurons plus de transport as-
suré, dans la perspective où les
commissions scolaires choisi-
ront de ne plus partager le ser-
vice, ce qui coûtera beaucoup
plus cher aux parents, et ça fi-
nira aussi par coûter beaucoup
plus cher aux commissions sco-
laires si celles-ci doivent assu-
mer seules les frais de gestion
des contrats de transpor t. »
Quand on songe aux écoles pri-
vées en région, dont la clien-
tèle s’étale sur de vastes terri-
toires, le problème est d’autant
plus dif ficile à administrer
cette année, mais il deviendra
un véritable casse-tête pour les
deux années à venir.

Pour tant le transpor t sco-
laire n’est pas le seul souci des
directions d’établissements pri-

vés en région. Celui-ci vient
s’ajouter à une longue liste de
coups durs qui sont venus, au
fil des ans, fragiliser ces écoles.
« En région, les établissements
por tent une histoire patrimo-
niale, pas seulement pour l’inté-
rêt de leur bâtiment, mais pour
l’œuvre qu’ils accomplissent »,
explique Jean-Marc St-Jacques,
lui-même clerc de Saint-Via-
teur, et qui donne l’exemple de
sa communauté qui a ouvert
des écoles en Abitibi, sur la
Côte-Nord et en Gaspésie :
«C’était notre mission, alors on
utilisait une partie des revenus
du collège Bourget qui étaient
supérieurs pour financer les
écoles en région. » Aujourd’hui,
ces mêmes écoles sont des or-
ganismes à but non lucratif.
L’entretien de ces belles bâ-
tisses patrimoniales coûte cher
et la clientèle s’effrite encore
plus rapidement que les plâ-
tres sur les murs.

Dans les années 1970,
lorsque la courbe démogra-
phique a commencé à s’inver-
ser,  ce sont les établisse-
ments en région qui ont été
les plus touchés en voyant
leurs inscriptions chuter dra-
matiquement.  Depuis plu-
sieurs années déjà, les écoles
doivent inventer des projets
pour élargir leur fourchette
de services afin de se rendre
plus attrayantes et aller cher-
cher de nouvelles formes de
financement. À cette clien-
tèle qui n’est pas toujours au
rendez-vous, on doit ajouter
le phénomène de la relève
institutionnelle.

Entamée depuis la fin des an-
nées 1960 et se poursuivant en-
core aujourd’hui, la relève insti-
tutionnelle est un processus
qui vise la cession de la pro-
priété des établissements d’en-
seignement privés des commu-
nautés religieuses à des orga-
nismes laïcs à but non lucratif.
«Parfois, les communautés reli-
gieuses ont des besoins finan-
ciers plus grands qu’avant et
elles doivent hausser leur prix
de vente », explique M. St-

Jacques. Il ne faut pas oublier
que ces ententes représentent
souvent pour les communau-
tés religieuses le seul et
unique fonds de pension
qu’elles auront jamais. Toute-
fois, les montants demandés
peuvent parfois représenter de
trop grandes sommes pour le
nouvel organisme mis en place,
et les frais d’entretien des im-
meubles ne font que contri-

buer à la santé précaire de cer-
tains établissements.

Le Juvénat Saint-Louis-Marie
de Saint-Guillaume est un des
derniers exemples de ferme-
ture auxquels on a assisté dans
les dernières années. Baisse
de la clientèle et augmentation
constante des frais d’exploita-
tion ont eu raison de cette pe-
tite école. «Ces fermetures ont
fait dire aux membres de la

FEEP qu’il fallait s’alerter plus
rapidement et voir si des parte-
nariats ne seraient pas possi-
bles». Cette solution a été mise
en place par le Collège Leten-
dre, à Laval, qui a soutenu le
collège Boisbriand et l’Acadé-
mie Laurentienne pour que
tous deux puissent traverser
leurs difficultés financières.

«Il y a des avenues à inventer
pour les petites écoles en région.

Pour la plupart des écoles, on a
réussi à maintenir une stabilité
et ça fonctionne dans la majo-
rité des écoles, mais si on conti-
nue à nous attaquer via les
coupes en transport et autres, je
ne sais pas ce que les écoles vont
pouvoir faire », conclut Jean-
Marc St-Jacques.

Collaboratrice
Le Devoir
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Résidence scolaire et externat anglophone mixte de la 1re à la 5e secondaire et la 12e année
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secondaires du Québec et de l’Ontario
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Aujourd’hui, dans un contexte économique dif ficile, dans un
monde où la compétition est féroce, les écoles privées tentent
de se réinventer. Dans les grandes villes, les écoles vivent de-
puis longtemps avec cette réalité, mais en région l’urgence
est criante. Si certaines relèvent le défi haut la main, d’autres
doivent se retrousser les manches pour éviter le pire et n’y
réussissent pas toujours. Petit sur vol de l’enseignement
privé en région.

AIDE AU TRANSPOR T SCOLAIRE

Les coupes font très mal aux écoles en région

Le collège Notre-Dame de
Rivière-du-Loup est en fait
l’établissement qui a rem-
placé ce qu’on appelait à une
époque l’externat classique. Il
est né à la fin des années 1960
avec les refontes en éduca-
tion, lorsque les parents ont
souhaité garder une institu-
tion privée dans la région. 
« Au début des années 1990,
notre clientèle potentielle, soit
les élèves de sixième année,
s’élevait à près de 800 jeunes.
On se retrouve en 2013 avec
moins de 300 élèves », ex-
plique Guy April, le directeur
général du collège. À son ar-
rivée au poste de directeur en
1986, il y avait 560 élèves ; au-

jourd’hui, l’école en compte
455. Pour réussir à garder un
aussi grand nombre d’élèves,
il a fallu explorer de nouvelles
avenues afin de faire remon-
ter les inscriptions.
Avec sa vaste expérience des
volets sportif et culturel mis
en place depuis une dizaine
d’années, le collège a inau-
guré l’an dernier un pro-
gramme sciences-études en
partenariat avec les industries
locales. « Avec les professeurs,
on a développé une formule
particulière, où les élèves sor-
tent du collège, où ils vont dé-
couvrir ce qu’est la science,
mais sans les obliger à suivre
plus de cours », explique Guy

April. Rapidement, des firmes
comme Premier Tech en bio-
technologie, Prelco, spéciali-
sée en vitrage, l’Institut agroa-
limentaire de La Pocatière et
le laboratoire de biométhani-
sation du cégep ont participé
au projet qui permet aux
jeunes d’aborder la science
dans un contexte on ne peut
plus concret à l’aide de stages
d’observation, de création de
capsules Web, de projets
d’expo-sciences, et de partici-
pation à des projets de re-
cherche ou d’innovation.
Non seulement un pro-
gramme comme celui-là est-il
stimulant pour les jeunes,
mais ce partenariat permet

aussi la rétention des « jeunes
cerveaux » dans la région
puisque dès la fin de leurs
études secondaires, les élèves
connaîtront intimement les
entreprises de la région. De
leur côté, les futurs em-
ployeurs sont heureux de
pouvoir embaucher des rési-
dants de la région puisque
ceux-ci sont susceptibles de
vouloir y rester. « Ici, il y a un
grand sentiment d’apparte-
nance à la région, et qu’un
élève puisse se dire qu’un jour
il pourra y gagner sa vie vient
encore renforcer ce sentiment.
On peut s’éloigner du fleuve,
mais le fleuve nous rattrapera
toujours. »

Un grand sentiment d’appartenance

COLLÈGE NOTRE-DAME DE RIVIÈRE-DU-LOUP
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«L es garçons apprennent
différemment des filles »,

af firme sans détour Patrick
L’Heureux, responsable des
services à l’éducation présco-
laire et à l’enseignement pri-
maire à la Fédération des éta-
blissements d’enseignement
privés. Directeur d’école pen-
dant une vingtaine d’années,
explorant depuis longtemps
les moyens d’assurer la réus-
site scolaire des garçons, en-
tre autres grâce à la lecture, il
est profondément convaincu
que le milieu scolaire n’a pas
le choix d’être à l’écoute des
besoins spécifiques de la clien-
tèle masculine, surtout devant
le phénomène inquiétant du
décrochage.

Est-ce que la solution réside-
rait dans un retour à une sépa-
ration franche et nette des
filles et des garçons à l’école ?
Est-ce que la mixité fait davan-
tage partie du problème que
de la solution ? Patrick L’Heu-
reux ne croit pas qu’il faille al-
ler aussi loin. «Notre société ne
voudrait pas revenir aux écoles
séparées. De toute façon, les
coûts de construction et de réno-
vation seraient trop élevés, sou-
ligne-t-il avec réalisme. Le se-
cret, c’est le professeur devant la
classe : c’est à lui d’adapter sa
pédagogie, mais il faut qu’il soit
formé et sensible à cette réalité.
Je donne fort que le futur ensei-
gnant en entende parler pen-
dant ses études à l’université. »

Même si la mixité est une
chose depuis longtemps éta-
blie dans le paysage scolaire
québécois, cer taines institu-
tions multiplient les expé-
riences (ici une classe de ma-
thématiques uniquement avec
des garçons, là un cours d’édu-
cation physique pour filles
seulement), tandis que d’au-
tres continuent de faire le
choix total et complet de la
non-mixité. Et elles ne sem-
blent pas s’en porter plus mal.

Nathalie Marceau, direc-
trice générale du Collège du
Mont-Sainte-Anne, à Sher-
brooke, est particulièrement
fière de décrire son institution
comme la seule école secon-
daire francophone encore et
toujours exclusivement pour
garçons, alors que tant d’au-
tres ont finalement décidé
d’aller du côté de la mixité.
Cette constance, l’institution
l’af fiche depuis sa fondation
en 1948, et Nathalie Marceau
n’entend pas y déroger, tout
aussi convaincue que Patrick

L’Heureux des dif férences
d’apprentissage entre filles et
garçons. « Pour nous, c’est une
conviction profonde : garçons et
filles, même potentiel, même
intelligence, af firme la direc-
trice. Par contre, la façon d’ap-
prendre et de fonctionner est
dif férente. »

Aux par tisans de l’égalita-
risme à tous crins, Nathalie

Marceau tient à exposer cer-
tains constats. « Les garçons
fonctionnent beaucoup en
termes de “pourquoi”. Ils ques-
tionnent la pertinence de ce qui
est fait, alors que les filles vont
davantage vers le “comment” :
comment faire sa présentation,
sa rédaction, etc. Les filles ont la
capacité de suivre une procé-
dure, c’est plus facile pour elles.
Les garçons doivent se faire ex-
pliquer le fondement des choses ;
une fois qu’ils ont compris, ils
vont embarquer. Si on explique
à un garçon pourquoi on de-
mande une page titre pour un

travail écrit, on a plus de
chances de l’obtenir bien faite.
Ces petites choses amènent les
garçons à être plus réceptifs, et
ça ne coûte pas plus cher.»

Une autre dynamique
À ceux et celles qui considè-

rent qu’un environnement uni-
quement masculin les coupe
de manière trop brutale avec

l’autre moitié du monde, Na-
thalie Marceau a déjà bien pré-
paré ses arguments. « Au se-
condaire, c’est l’éveil à la sexua-
lité et le développement de
l’identité ; les gars veulent
plaire aux filles, c’est normal,
mais à l’école, ils n’ont pas cette
préoccupation. Il faut dire aussi
qu’ils préfèrent la compétition
entre garçons, car c’est plus fa-
cile de perdre quand il n’y a pas
de filles autour… Entre eux,
l’envie de se dépasser est beau-
coup plus grande, et ils ont
beaucoup d’autres occasions de
fraterniser avec les filles. »

Si cette dynamique a un im-
pact bénéfique sur les garçons
selon Nathalie Marceau, il en
serait de même pour les filles,
elles qui peuvent choisir parmi
un plus grand nombre d’écoles
privées non mixtes. Certaines
auraient d’ailleurs pu croire que
le Pensionnat du Saint-Nom-de-
Marie, à Outremont, avait dé-
cidé de céder à la mixité, car

cette institu-
tion accepte
des garçons
depuis 2000
dans son
programme
d a n s e -
études, en

collaboration avec l’École supé-
rieure de ballet, et depuis 2012
dans le programme musique-
études, en par tenariat avec
l’École Vincent-d’Indy. Il ne
s’agit toutefois pas d’une révolu-
tion pour cette institution «qui
accueille des filles depuis 109
ans et qui le fait très bien», selon
Yves Petit, directeur général du
Saint-Nom-de-Marie.

Les garçons y sont en infime
minorité : 18 en tout, soit neuf
par programme, pour une po-
pulation étudiante de 1800…
filles. Ne se sentent-ils pas un
peu à l’étroit ? « Ils sont très

conscients de ne pas étudier
dans une école mixte, et ils
choisissent d’abord un pro-
gramme, souligne Jessika Va-
lence, directrice des services
pédagogiques. Et nos profes-
seurs voient la dif férence selon
qu’ils enseignent dans une
classe mixte ou non mixte. » La
présence des garçons change-
t-elle la dynamique ? « Les
groupes sont beaucoup plus pe-
tits, l’ambiance n’est donc pas
la même», souligne Jessika Va-
lence. Et pour Yves Petit, un
autre élément s’avère détermi-
nant : « Ils sont tous réunis par
une passion ar tistique com-
mune, souvent depuis le pri-
maire. Ça crée une grande soli-
darité, et beaucoup de motiva-
tion, car le programme scolaire
est concentré l’avant-midi pour
leur permettre d’apprendre leur
discipline l’après-midi. »

Pour Patrick L’Heureux,
c’est sans doute là que réside
la clé de la réussite, pour les
garçons comme pour les filles,
et non pas strictement sous
l’angle de la seule mixité. «On
ne dira jamais assez à quel
point les élèves doivent bouger,
et que les récréations sont im-
por tantes. Si l’école primaire
of frait davantage d’éducation

physique et d’activités parasco-
laires, ça serait vraiment moti-
vant pour les garçons, et le taux
de décrochage serait moins
élevé au niveau secondaire. Ce
n’est pas pour rien que de plus
en plus d’écoles of frent des
programmes sports-études. Mal-
heureusement, encore trop de
gens considèrent l’école comme
une simple boîte à cours. »

Collaborateur
Le Devoir

Séparer les filles des garçons, une façon parmi
d’autres pour apprendre… et aimer l’école

PHOTOS COLLÈGE DU MONT-SAINTE-ANNE

Alors que tant d’autres ont finalement décidé d’aller du côté de la mixité, le Collège du Mont-Sainte-Anne, à Sherbrooke, est la seule école secondaire francophone encore
et toujours exclusivement pour garçons.

« Si l’école primaire offrait davantage d’éducation physique 
et d’activités parascolaires, ça serait vraiment motivant pour les garçons,
et le taux de décrochage serait moins élevé au niveau secondaire »

Nathalie Marceau, directrice
générale du Collège du Mont-
Sainte-Anne, à Sherbrooke
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E n 1953, les religieuses de
Saint-Joseph n’avaient sû-

rement pas cette expression à
l’esprit lorsque la congréga-
tion fonda l’École secondaire
Saint-Joseph de Saint-Hya-
cinthe. Or, elles comprenaient
déjà très bien que les besoins
des élèves étaient dif férents,
et que des considérations so-
ciales, économiques et intellec-
tuelles pouvaient se révéler de
sérieux handicaps à leur édu-
cation. D’où la mise en place
de mesures particulières pour
assurer à tous un enseigne-
ment de qualité, livré à un
rythme respectant le potentiel
et les limites de chacun. Li-
mites qui n’étaient parfois que
financières.

Cette école toujours catho-
lique pour garçons et filles
est maintenant dirigée par
des laïcs, mais la direction n’a
pas dérogé d’un iota à l’esprit
des fondatrices quant à l’im-
por tance d’une formation
adaptée, à plusieurs vitesses,
et sur tout pas élitiste. Pour-
tant, n’est-ce pas un qualifica-
tif depuis toujours associé à
l’école privée ? Ne répétez pas
à cela à Simone Leblanc, di-
rectrice générale de l’École
secondaire Saint-Joseph, elle
qui avoue « grimper dans les
rideaux » quand elle entend
ce genre d’af firmations. « Ce
n’est pas la réalité de notre
école, et ce n’est surtout pas ce
en quoi nous croyons » ,  dé-
clare de manière catégorique

cette ancienne enseignante
en biologie.

Dans cette institution qui ac-
cueille 1360 élèves, en majorité
des Maskoutains mais aussi
des jeunes de la banlieue mont-
réalaise ou encore de Sorel,
certains optent pour l’aventure
exigeante du programme
d’éducation internationale, vé-
ritable passeport pour devenir
un citoyen du monde. Ce n’est
pour tant pas la seule por te
d’entrée de cette institution,
« ouverte à toutes les clientèles,
autant les élèves les plus perfor-
mants que ceux pour qui ap-
prendre est plus dif ficile », sou-
ligne Simone Leblanc.

La vaste majorité des élèves
optent bien sûr pour le chemi-
nement régulier, cinq années
d’études secondaires assorties
de la couleur toute particulière
de l’École Saint-Joseph : une
impor tance accrue pour les
ar ts et les sports. Pour d’au-
tres, ce cheminement repré-
sente le plus souvent un vérita-
ble parcours du combattant,
une course à obstacles, voire
même une potentielle répéti-
tion de la série d’échecs dou-
loureusement vécue à l’école
primaire. «Tout cela joue beau-
coup sur l’estime de soi, rap-
pelle Simone Leblanc. Peu im-
porte notre cheminement, vous
comme moi, nous avons tous be-
soin de vivre des petits succès.»

C’est justement pour en vi-
vre, et bien plus qu’un, que
près de 350 élèves sont inscrits
dans les programmes adaptés
de l’École Saint-Joseph, cer-
tains souffrant de dyslexie, de
déficit d’attention, ou n’assimi-
lant tout simplement pas à la
même vitesse que les autres
les contenus de certaines ma-
tières de base. Deux voies sont
alors envisagées : le pro-
gramme d’enseignement per-
sonnalisé, ou alors le pro-
gramme d’aide à la réussite.

Simone Leblanc ne le cache
pas : «Certains élèves nous arri-
vent du niveau primaire avec
des lacunes importantes sur le
plan scolaire. » C’est surtout à
eux que s’adresse le pro-
gramme d’enseignement per-
sonnalisé, parcours dont la
principale caractéristique est
l’allongement du premier cy-
cle du secondaire, qui compte
normalement deux années.
« Ce n’est pas du tout un cours
parallèle, précise la directrice.
Ça permet d’abord de revenir
sur certaines notions mal maî-
trisées au primaire, et ensuite

de répartir les connaissances et
les compétences sur trois ans.
Cette année supplémentaire fait
en sor te qu’ils sont vraiment
prêts à passer au second cycle. »

En ce qui concerne le pro-
gramme d’aide à la réussite,
ceux qui y adhèrent ont la
chance d’apprendre au sein de
groupes comptant au maxi-
mum 25 élèves. Mais c’est sur-
tout l’importance accordée aux
trois matières de base (fran-
çais, anglais, mathématiques)
qui fait souvent toute la dif fé-
rence pour ces adolescents né-
cessitant un soutien particulier.

Devant cette abondance de
groupes aux besoins distincts,
aux cheminements différents,
on peut se demander si, à l’inté-
rieur d’une même école, tout
cela ne crée pas une certaine
forme de cloisonnement, ou
d’ostracisme. Selon Simone Le-
blanc, il n’en est rien. «On leur
fait bien comprendre qu’il s’agit
d’un privilège d’être accepté dans
un de ces programmes, précise
la directrice. Ce que l’on veut,
c’est qu’ils réussissent, et on valo-
rise beaucoup l’effort, même si la
société ne nous aide pas toujours
en ce sens-là… D’ailleurs, nos
programmes sont perméables :
au cours d’une année, si un élève
classé comme étant en difficulté
réussit bien, il peut intégrer le
programme régulier.»

Celle qui dirige les destinées
de l’École Saint-Joseph depuis
cinq ans, et œuvre au sein de
son administration depuis près
de 20 ans, souligne que ce tra-
vail ne peut être accompli sans
la dévotion des enseignants, ac-
compagnant les élèves de di-
vers programmes au cours de
la même année scolaire. La
souplesse constitue d’ailleurs
une des grandes qualités du
corps professoral, devant une
génération d’élèves qui a bien
changé par rapport aux précé-
dentes, « surtout avec l’omni-
présence des nouvelles technolo-
gies », admet Simone Leblanc.
«Ils apprennent — et désappren-
nent ! — sur Internet », en-
chaîne la directrice. « La tech-
nologie, c’est un outil, on essaie
d’être de notre temps, mais il
faut sur tout aimer les jeunes,
les motiver, et leur faire com-
prendre qu’un diplôme, c’est un
passeport pour la liberté. » Peu
importe la distance et la dif fi-
culté des chemins empruntés
pour l’obtenir.

Collaborateur
Le Devoir
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Est-ce que tous les élèves sont égaux devant les programmes du ministère de l’Éducation du
Québec ? Apprennent-ils tous au même rythme et décodent-ils tous de la même manière les
connaissances à assimiler pour réussir les fameux examens de fin d’année qui en terrorisent
plusieurs ? Tous les enseignants vous le diront : peu importe le niveau, une classe, et encore
plus une école, est rarement homogène, d’où l’importance d’adapter son discours et ses mé-
thodes en fonction des divers éléments qui la compose. Place à la pédagogie dif férenciée.

PÉDAGOGIE DIFFÉRENCIÉE

Un même diplôme mais des rythmes différents

ROBERT GOSSELIN

Simone Leblanc, la directrice de l’école Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe

ÉCOLE SAINT-JOSEPH

La vaste majorité des élèves optent pour le cheminement régulier, cinq années d’études secondaires assorties de la couleur toute particulière de l’École Saint-Joseph :
une importance accrue pour les arts et les sports.

La directrice
Simone
Leblanc ne le
cache pas : 
« Certains
élèves nous
arrivent du
niveau primaire
avec des
lacunes
importantes
sur le plan
scolaire. » C’est
surtout à eux
que s’adresse
le programme
d’enseignement
personnalisé.
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I l n’y a pas si longtemps, on envoyait son en-
fant à l’école secondaire correspondant à son

code postal. Point final. Maintenant, les familles
ont de longues discussions concernant le choix
de l’école, elles parcourent le site Internet de
plusieurs établissements et assistent à des jour-
nées portes ouvertes. Pour Roch Chouinard,
professeur à la Faculté des sciences de l’éduca-
tion de l’Université de Montréal et responsable
de l’Équipe de recherche « motivation scolaire
et gestion de classe », il est normal que le choix
soit plus embêtant qu’avant puisque les fa-
milles, surtout en milieu urbain, se retrouvent
aujourd’hui face à un grand choix d’écoles très
diversifiées.

À ses yeux, voici la grande question à se
poser lorsqu’on se penche sur une école : est-
ce que mon enfant sera capable de satisfaire
ses besoins psychologiques de base dans cet
environnement ?

« Dans la littérature scientifique, les auteurs
s’entendent sur trois besoins psychologiques prin-
cipaux à combler : l’estime de soi, l’af filiation et
l’autonomie», énumère le chercheur.

L’estime de soi
« Un garçon pas du tout sportif aura beaucoup

plus de dif ficulté à assouvir son besoin d’estime
de lui dans une école où il y a un gros pro-
gramme de sport-études, explique M. Chouinard.
S’il aime le théâtre, qu’il est bon et qu’il se réa-
lise dans cette activité, il développerait plus faci-
lement une bonne estime de lui dans une école
avec une option théâtre. Ce n’est pas parce
qu’un voisin a très bien réussi dans une école
que c’est une garantie que c’est le milieu idéal
pour son enfant. Chaque école est dif férente,
chaque enfant est dif férent, et on cherche à trou-
ver une école complémentaire aux caractéris-
tiques de son enfant. »

On peut réaliser une première sélection
d’écoles en fonction de leurs grandes orienta-
tions. Pour aider les parents dans cette première
étape, l’organisation Our Kids organise son ex-

position annuelle au Centre Mont-Royal dans le
centre-ville de Montréal le 14 septembre, avec
plus de 30 directions d’école présentes.

« Il existe énormément de types d’écoles et notre
exposition permet d’en découvrir plusieurs pour
ensuite en choisir quelques-unes à visiter », in-
dique Agatha Stawicki, éditrice du site Internet
Our Kids, où on trouve de l’information sur des
écoles privées canadiennes.

L’affiliation
Pour répondre à son besoin d’affiliation, le

jeune doit se sentir accueilli, puis développer
des relations chaleureuses avec les autres
jeunes de l’école et avec les adultes.

« Il faut regarder si l’école semble bien prendre
soin de ses élèves, affirme Roch Chouinard. Vers
12, 13, 14 ans, les enfants ont particulièrement
besoin de relations humaines chaleureuses. Les
professeurs doivent avoir à cœur la relation
qu’ils développent avec les élèves. C’est très im-
portant pour permettre aux jeunes de développer
un sentiment d’appartenance. »

Il conseille notamment de vérifier l’of fre
d’activités parascolaires où l’enfant pourra
faire du réseautage avec les autres élèves et la
taille de l’école.

« Une très grande école où l’enfant aurait le
sentiment d’être noyé dans la masse pourrait être
dif ficile pour l’af filiation », indique M. Choui-
nard, également vice-recteur adjoint aux études
supérieures et doyen de la Faculté des études
supérieures et postdoctorales.

Agatha Stawicki conseille aussi aux parents
de rencontrer la direction et les professeurs
pour leur poser des questions sur la culture de
l’école et la qualification des professeurs.

« Il est important de voir ce qu’on leur of fre
comme formation continue, et on demande aussi
combien il y a d’élèves par classe», précise-t-elle.

Avant le choix final, Agatha Stawicki suggère
de réaliser une deuxième visite à l’école dans
un contexte où l’enfant aura l’occasion d’inter-
agir avec les élèves.

«Lors d’une activité parascolaire, par exemple,
ou en l’intégrant dans une classe pour une demi-

journée, dit-elle. C’est important pour voir si l’en-
fant se sent bien à l’école. »

On s’assure aussi que l’équipe se préoccupe
du cheminement scolaire et vocationnel
des élèves.

« On peut demander à la direction d’une
école le pourcentage de leurs finissants qui ont

poursuivi leurs études dans leur premier choix
de cheminement, af firme Agatha Stawicki.
C’est plus important que de seulement savoir
le pourcentage de finissants qui ont fréquenté
l’université. »

Enfin, l’école doit mettre en place des straté-
gies pour faciliter la transition des élèves entre
le primaire et le secondaire.

« Il faut aller au-delà de l’épluchette de blé
d’Inde pour fêter la rentrée afin de s’assurer que
les nouveaux élèves s’intègrent bien », af firme
Roch Chouinard.

Il explique qu’une transition mal réalisée a
des conséquences.

« Cela peut même mener à l’abandon des
études des années plus tard, affirme-t-il. Si l’en-
fant ne satisfait pas ses besoins, il cherchera à les
satisfaire et, pendant ce temps, il se décentrera de
ses études et ses notes risqueront de diminuer. Si
c’est le cas, il se trouvera moins bon, puis il com-
mencera à compenser en accordant moins d’im-
portance à l’école. »

L’autonomie
Pour devenir autonome, l’adolescent doit par-

ticiper aux prises de décisions qui le concer-
nent. Rassurez-vous toutefois : cela ne signifie
pas éliminer toute règle de conduite !

« L’objectif est que l’adolescent développe de
l’autocontrôle, et on y arrive en lui permettant de
se responsabiliser à l’intérieur d’un cadre avec
des limites claires à ne pas dépasser, explique
Roch Chouinard. Trop de coercition ou pas assez
nuit au développement de l’autonomie. »

Cette règle s’applique aussi aux parents, qui
ont avantage à impliquer leur enfant dans le
choix d’école.

« C’est vraiment une décision de famille », af-
firme M. Chouinard.

Bien sûr, les parents doivent rapidement exa-
miner la question budgétaire.

« Il faut oser demander à la direction d’école ce
qu’incluent les droits de scolarité et si d’autres
frais s’ajoutent pendant l’année, affirme Agatha
Stawicki. On peut aussi demander s’il y a possibi-
lité d’obtenir une bourse d’études. »

Sur le site de l’organisation Our Kids, on peut
acheter son billet pour l’exposition à 10 $ au
lieu de 20$ pour la famille : www.schoolexpo.ca.

Collaboratrice
Le Devoir
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Une école 
française à Montréal
ÉTABLISSEMENT 
PRIVÉ MIXTE

4635, chemin Queen-Mary 
Montréal Québec H3W-1W3
514 737-1177 - www.cimf.ca

JOURNÉE 
PORTES 
OUVERTES

04
O C T
2014

SAMEDI

10h à 15h

4635 CH. QUEEN-MARY
MONTRÉAL    

METRO SNOWDON

DÉCOUVREZ PLUS DE 
30 ÉCOLES PRIVÉES 
PARMI LES MEILLEURES!

Commanditaires

14 septembre 
 Centre Mont-Royal, Montréal — 12h00 - 16h00

www.schoolexpo.caObtenez 50% de rabais  
sur le prix des billets

 Découvrez les meilleures écoles du 
préscolaire au secondaire 

Parlez avec les experts en éducation

Obtenez toutes les informations et les coûts

présentée par

UNE ÉDUCATION DE QUALITÉ. 
CHOIX ILLIMITÉ.

LA SOURCE DE CONFIANCE.

Pratiquement chaque école privée a maintenant sa journée por tes ouver tes automnale
pour les parents à la recherche du milieu scolaire idéal pour leurs enfants. Voici quelques
pistes de réflexion pour vous recentrer sur l’essentiel afin de faire un choix éclairé lors de
cet événement.

CHOISIR SON ÉCOLE

Les éléments à surveiller lors des portes ouvertes

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

Aux yeux de Roch Chouinard, professeur à la
Faculté des sciences de l’éducation de l’Université
de Montréal et responsable de l’Équipe de
recherche «motivation scolaire et gestion de
classe», voici la grande question à se poser
lorsqu’on se penche sur une école : est-ce que
mon enfant sera capable de satisfaire ses besoins
psychologiques de base dans cet environnement?



Le collège Stanislas de Montréal fêtait son
75e anniversaire en 2014 ; c’est désormais
au tour du collège Stanislas de Québec de
célébrer sa 25e année d’existence. La dif fé-
rence d’âge est de 50 ans, certes, mais les
traditions des deux établissements restent
les mêmes.

B A H A D O R  Z A B A H I Y A N

«O n est une école avec un
principe de rigueur dans
l’apprentissage, on y intè-
gre de nouvelles méthodes
pédagogiques », explique

le directeur des deux établissements, Philippe
Warin, en cette semaine de rentrée scolaire. Et
ce souci de rigueur est le même, que ce soit à
Québec ou à Montréal.

M. Warin fait l’aller-retour entre les deux
villes une quinzaine de fois par an dans le cadre
de ses fonctions. Un de ces voyages s’est d’ail-
leurs fait dans un contexte plutôt particulier : il
a participé à une course de relais, entre Qué-
bec et Montréal, organisée par le collège.

L’année dernière, des élèves et des employés
sont partis de Montréal pour rejoindre Québec,
une activité entourant le 75e anniversaire de
l’aile montréalaise du collège. «Des membres du
personnel, des élèves, des parents même, des an-
ciens sont venus courir, raconte M. Warin. Ils
ont couru de Montréal à Québec sur le chemin
du Roy, entre autres, qui conduisait vers Québec.
Ils vont probablement revenir me voir bientôt
pour essayer de remettre ce projet en selle.
J’avoue que ce serait intéressant si ça pouvait de-
venir une tradition qui unirait les deux villes. »

Ouver t en 1989 avec une cinquantaine
d’élèves en tout, le collège Stanislas de Qué-
bec a réussi à s’intégrer dans la région de la
Capitale nationale, assure son directeur. Le
collège, situé sur le chemin Sainte-Foy, re-
groupe présentement 420 élèves. En 25 ans, le
nombre d’élèves a certes augmenté, mais il a
connu une légère baisse ces deux dernières
années. Le contexte économique explique
peut-être la légère baisse d’inscriptions dans
plusieurs collèges privés, avance le directeur.

Ce qui n’empêche pas Stanislas d’avoir des
élèves issus de milieux bien différents, autant à
Québec qu’à Montréal. « Parmi ceux qui en-
voient leurs enfants à Stan, il y a des présidents
de compagnies et il y a des gens qui se serrent la
ceinture pour le faire, parce qu’ils croient en
Stan», affirme M. Warin.

Cette diversité se reflète aussi dans le par-
cours de certains des anciens élèves de Stanis-
las, devenus des personnalités publiques.
Parmi eux, l’homme d’affaires devenu député
Pierre Karl Péladeau, l’ancien premier ministre
péquiste Jacques Parizeau, l’ancien ministre
libéral Raymond Bachand ou encore les mem-
bres du groupe funk montréalais Chromeo,
Patrick Gemayel et David Macklovitch.

Zéro décrochage scolaire
C’est qu’il y a une réelle demande pour un

enseignement basé sur le système français, qui
intègre aussi des éléments du programme qué-
bécois, soutient M. Warin. Un des grands avan-
tages de l’enseignement à la française, c’est
que les élèves en ressortent avec une grande
« culture générale », qui pourra servir quel que
soit le domaine dans lequel ils étudieront en-
suite, soutient M. Warin.

« Sur les deux campus, on a une tradition de
qualité qui est du même niveau, avec le principe
du programme français, auquel on ajoute des
compléments », renchérit le directeur. À titre
d’exemple, les élèves peuvent apprendre le
latin, le grec, l’histoire et la géographie de
manière approfondie.

Et la formule semble fonctionner. L’enjeu du
décrochage scolaire est souvent d’actualité un
peu partout au Québec, sauf peut-être au col-
lège Stanislas, assure M. Warin. «Chez nous, il y
a zéro décrochage scolaire ! », assure-t-il. L’enca-
drement des élèves y est serré, et même par-
fois au cas par cas, lors des réunions trimes-
trielles de l’équipe pédagogique, appelées
« conseils de classe ». Enseignants, membres de
la direction et représentants des élèves passent
ainsi en revue les dossiers de chaque étudiant.

En plus de l’encadrement, il y a l’aspect
international de l’institution d’enseignement.

Le collège Stanislas of fre ainsi aux élèves
dont les parents voyagent beaucoup, dans le
cadre de leur travail par exemple, de pouvoir
continuer leur cursus sans prendre de retard.
En effet, Stanislas fait partie de l’Agence pour
l’enseignement français à l ’étranger, qui
compte 490 établissements implantés dans
130 pays. « C’est un principe d’ouverture sur le
monde. Il y a quand même beaucoup de gens
qui voyagent et qui peuvent être mutés dans un
autre pays par la société pour laquelle ils tra-
vaillent », commente M. Warin.

Moins connu que le grand frère
montréalais

Le collège Stanislas de Québec est un peu
moins connu que celui de Montréal. «La répu-
tation de Stan Québec n’est pas tout à fait au ni-
veau de celle de Stan Montréal. 75 ans et 25 ans,
ça ne marque pas de la même façon l’environne-
ment et la société. À Québec, c’est encore assez ré-
cent dans l’esprit des gens», explique M. Warin.

Mais le collège Stanislas de Québec, avec
plus de 400 élèves, a un aspect qui le distingue
de son pendant montréalais, qui compte envi-
ron 2500 élèves : il y a plus d’espace. «Ça reste
assez familial et très convivial. Il y a vraiment
un espace de vie», souligne le directeur.

Le collège Stanislas de Québec n’a pas at-
tendu son 25e anniversaire pour s’agrandir. En
2012, l’institution a annoncé l’acquisition d’une
partie de l’ancien collège Bellevue qu’elle oc-
cupait depuis 2003. La transaction, d’une va-
leur de 7,2 millions de dollars, a permis d’élar-
gir l’espace disponible et d’accueillir plus
d’élèves. Avec 160 600 pieds carrés disponi-
bles, le collège compte notamment des salles
de sports, une salle de spectacle de 400 places
et une cafétéria.

Collaborateur
Le Devoir
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PORTES 
OUVERTES

Un présent pour le futur

Mercredi 24 septembre 2014  
16 h à 21 h

SECONDAIRE 
GARÇONS
COLLÈGE JEAN-DE-BRÉBEUF

Brébeuf poursuit sa tradition d’offrir 
aux garçons un environnement et 
un programme secondaire qui leur 
sont consacrés 

1re À 4e SECONDAIRE  
(pour garçons seulement)

5e SECONDAIRE  
(pour filles et garçons)

Programme d’études enrichi à tous 
les niveaux dans toutes les matières, 
avec un choix de trois profils :

• Langue et civilisation latines 
• Concentration-sports 
• International

SECONDAIRE 
FILLES
NOUVEAU PAVILLON VIMONT 
AU COLLÈGE JEAN-DE-BRÉBEUF

Un programme secondaire distinct 
pour les jeunes filles

1re À 5e SECONDAIRE  
(pour filles seulement)

Programme d’études enrichi à tous 
les niveaux dans toutes les matières, 
avec un choix de deux profils :

• Langue et civilisation latines 
• International

EXAMEN D’ADMISSION 
POUR LA 1re SECONDAIRE :  
3 séances
• le samedi 4 octobre : 9 h et 14 h 
• le dimanche 5 octobre : 9 h
Inscription obligatoire :  
www.brebeuf.qc.ca/examens

COLLÈGE JEAN-DE-BRÉBEUF 
3200, chemin de la Côte-Sainte-Catherine, Montréal (Québec)  H3T 1C1

VISITEZ NOTRE NOUVEAU SITE WEB 
www.brebeuf.qc.ca

Les 25 ans du collège Stanislas de Québec

COLLÈGE STANISLAS

Les élèves du collège Stanislas lors du festival annuel Arts et culture, soutenu par Louise Allaire, directrice générale et artistique du théâtre jeunesse
Les Gros Becs et marraine de l’événement.

COLLÈGE STANISLAS

Les élèves du collège Stanislas ont relevé le défi d’une course à relais entre Montréal et Québec. Ce
grand moment de camaraderie a lancé les festivités du 25e anniversaire du campus à Québec.


